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Commentaire des décisions nos 99-2579/99-2580 du 27 janvier 2000 

A.N., Paris, 21e circ. 
 
 
Une élection législative partielle s'est déroulée les 28 novembre et 5 décembre 1999 dans la 
XXIe circonscription de Paris. M. Charzat a été élu au second tour. Cette élection a été 
contestée par deux candidats du premier tour : M. Olivier Durand et M. Frederick Billot qui, 
avaient respectivement obtenu quatre et six voix. 
 
La première réclamation, formée par M. Durand non en sa qualité de candidat, mais au nom 
de l'" association pour la reconnaissance du vote blanc ", dont il est le représentant légal, 
aurait été irrecevable (73-624 AN du 22 mars 1973, Rec. p. 59) si l'intéressé n'avait pris la 
précaution d'indiquer que son association avait présenté un candidat (lui-même) à l'élection 
contestée. Elle était en tout état de cause infondée puisqu'elle se bornait à dénoncer le fait que 
les bulletins blancs avaient été exclus de la catégorie " suffrages exprimés ". Mais cette 
circonstance n'avait entaché ni la régularité des opérations électorales (puisque le décompte 
contesté est au contraire imposé par l'article L. 66 du code électoral), ni l'égalité entre 
candidats (les bulletins de M. Durand n'ont pas été regardés comme nuls!), ni la sincérité du 
scrutin. 
 
M. Billot accusait, pour sa part, le ministère de l'intérieur d'avoir " occulté " l'existence de son 
parti et classé indûment ce parti dans la rubrique " extrême-droite ". Le premier grief 
manquait en fait car c'était bien l'appellation choisie par le candidat qui figurait sur le matériel 
de propagande et sur le bulletin de vote de l'intéressé. Le second était infondé car le 
classement auquel a procédé le ministère de l'intérieur, aux fins d'établir la statistique 
électorale, ne pouvait, dans les circonstances de l'espèce, avoir altéré la sincérité du scrutin. 
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